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 n° 103 053 du 17 mai 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 novembre 2012 par X alias X, qui déclare être de nationalité burundaise, 

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 octobre 2012. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Mes D. 

ANDRIEN & M. STERKENDRIES, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et vous êtes d’origine ethnique 

hutue.  

Votre réelle identité n’est pas [M.B.], le nom qui figure dans le passeport vous ayant permis de venir en 

Europe et sous lequel vous avez introduit votre première demande d’asile le 25 septembre 2007, mais 

est [F.M.]. [M.B.] est en réalité le nom de votre frère aîné décédé en 2005.  

 

Au cours de l’année 2005, des membres des Forces nationales de Libération (FNL) sont venus à votre 

domicile et ont emmené votre mère d’origine ethnique tutsie. Par la suite, vous avez appris que votre 

mère avait été tuée par le FNL.  
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Deux semaines plus tard, votre frère est emmené à son tour par des membres du FNL dans le but qu’il 

rejoigne leur cause et se batte à leurs côtés. Vous n’avez plus eu de nouvelles de votre frère depuis ce 

jour.  

 

Depuis cet événement, vous quittez votre domicile chaque jour à la tombée de la nuit et vous allez vous 

cacher dans la brousse par crainte d’être également enlevé par les FNL.  

 

En juillet 2007, des membres des FNL se présentent une nouvelle fois à votre domicile. Votre père est 

tué, tandis que vous êtes à votre tour emmené au campement des FNL dans la forêt de Bitwe. Là, vous 

êtes tenu de creuser des fossés dans lesquels sont enterrées les victimes du FNL. Après cinq jours de 

détention, vous êtes amené, en guise de bizutage, à tuer des personnes enlevées par les FNL. Vous ne 

vous en sentez pas capable et refusez cette mission. On menace à plusieurs reprises de vous tuer, 

mais pour des raisons que vous ignorez, vous êtes épargné. Lors de votre détention au sein du 

campement des FNL, vous apprenez, lorsqu’on vous montre la tête coupée de votre père, que ce 

dernier a été tué.  

 

A la fin du mois de juillet 2007, après deux semaines de détention, le campement des FNL est attaqué 

par des militaires de l’armée gouvernementale. Des militaires vous aperçoivent et vous reconnaissent. 

Comme ils vous trouvent dans le campement des FNL, ils en déduisent que vous avez rejoint leur cause 

et en êtes devenu un combattant. Bien que vous leur signaliez être prisonnier des FNL, les militaires ne 

vous croient pas. Vous profitez des combats opposant les FNL et l’armée burundaise pour prendre la 

fuite et rentrer chez vous.  

 

A votre retour, vos apprenez qu’à l’exception de [S.], vos autres frères et soeurs ont disparu depuis leur 

fuite le soir de votre enlèvement. Vous n’avez pas de nouvelles d’eux à ce jour. Deux jours après  votre 

évasion, des membres des FNL viennent à votre recherche dans votre quartier et offrent à quiconque 

signalera où vous vous trouvez de ne plus devoir payer les cotisations au FNL. Vous partez donc vous 

réfugier au domicile de votre oncle paternel. Ce dernier, dont vous ignoriez alors qu’il était lui-même 

membre des FNL, vous reproche d’avoir déserté les combats. Vous êtes donc chassé du domicile de 

votre oncle. Par la suite, votre tante vous informe que des militaires étaient venus vous chercher à son 

domicile et que son fils aurait même été arrêté par erreur par les militaires croyant qu’il s’agissait de 

vous. Vous comprenez alors que vous ne pouvez pas continuer à vivre au Burundi dans ces conditions. 

C’est ainsi que vous allez trouver le président de votre groupe de tambourineurs au début du mois 

d’août 2007 pour qu’il vous aide. Il vous signale connaître lui-même des problèmes en raison de l’affaire 

de détournement de fonds dont est accusé l’ancien président de votre groupe de tambourineurs et ne 

pas être en mesure de vous venir en aide. Au mois d’août 2007, votre groupe de tambourineurs se rend 

en Hollande pour un concert. Vous prenez la décision de ne plus retourner dans votre pays et vous 

profitez de l’occasion ainsi offerte pour demander l’asile en Belgique.  

 

Votre demande d’asile se solde par une décision de refus du statut de réfugié et du statut de la 

protection subsidiaire en date du 17 décembre 2007, confirmée par le Conseil du contentieux des 

étrangers dans son arrêt n° 5994 du 18 janvier 2008. Vous introduisez alors une seconde demande 

d’asile le 13 juin 2012. A l’occasion de cette seconde demande, vous maintenez les faits invoqués lors 

de votre première demande d’asile et vous déposez plusieurs documents : une attestation ainsi que 

deux rapports médicaux de l’ASBL Tabane, une attestation de l’ASBL Point d’Appui, une attestation de 

la mère de l’un de vos amis, différents documents de la commune de Muhuta (la copie d’une attestation 

de naissance, la copie d’une attestation de composition familiale, la copie d’un extrait de l’acte de décès 

de [E.V.] ainsi que celle de [C.N.]), la copie d’une attestation de naissance de l’ambassade du Burundi à 

Bruxelles, la copie d’un démenti et une autre d’un communiqué des FNL, quelques articles de presse ou 

d’organismes travaillant au Burundi et la copie d’un mémorandum du mouvement FRD Abanyagihugu. 

Enfin, une lettre de votre avocate récapitule votre seconde demande d’asile.  

 

 

 

 

 

 

B. Motivation  
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Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève 

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant 

lui à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été 

différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.  

 

D’emblée, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande 

d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle 

a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers en 

raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à 

remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette 

demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation 

eût été différente, s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du 

Conseil. En l’occurrence, dans son arrêt n° 5994 du 18 janvier 2008, le Conseil a rejeté le recours relatif 

à votre première demande d’asile, en estimant que les faits que vous avez invoqués n’étaient pas 

crédibles.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général tient à remarquer que tant dans sa première décision que dans 

l’arrêt du Conseil (paragraphes 4.2, 4.3 et 4.4), votre identité a été remise en cause. Vous n’avez donc 

pas réussi à convaincre ces différentes instances que vous vous appelez [F.M.], et non pas [M.B.]. Dans 

leurs discussions dans le cadre de votre première demande d’asile, ces instances expliquent 

notamment qu’il n’est pas raisonnable de croire que vous auriez emprunté l’identité de votre frère 

décédé en 2005. Dans le cadre de la présente procédure, vous n’apportez aucun élément probant 

suffisant à rétablir votre identité. Dès lors, les documents que vous apportez à l’appui de votre seconde 

demande d’asile et qui mentionnent le nom « [F.M.]» ne peuvent être considérés comme vous 

concernant personnellement. La force probante et la pertinence de ces documents par rapport à vos 

déclarations devient en conséquent fort réduite.  

 

En effet, la copie d’attestation de naissance émise par l’ambassade du Burundi en Belgique a été 

délivrée sur la simple présentation d’un bulletin scolaire (idem, p. 7). Le Commissariat général estime 

pour sa part qu’un bulletin scolaire ne peut suffire à prouver valablement l’identité d’un individu. La force 

probante de cette attestation de naissance est aussi très limitée dans la mesure où ce document ne 

comporte aucun élément objectif (signature, photo, empreinte) qui permette d’établir le lien d’identité 

réel entre ce document et vous-même. Cette copie ne peut donc prouver qu’elle vous concerne 

personnellement, et non pas une autre personne, comme votre frère par exemple. Qui plus est, la  

délivrance par l’ambassade burundaise d’un document d’état civil constitue une indication de l’absence 

de volonté, dans le chef de vos autorités nationales, de vous persécuter.  

 

Par ailleurs, la copie de l’extrait d’acte de décès de votre père allégué, celle de votre mère alléguée, la 

copie de l’attestation de composition familiale, la copie de l’attestation de naissance de  [F.M.] ou encore 

la copie d’un communiqué des FNL reprenant les photos et prénoms de trois individus recherchés ne 

peuvent à eux seuls prouver votre véritable identité, bien que ce soit leur but (déclaration à l’Office des 

étrangers, point 37). En effet, aucun élément de reconnaissance formelle (photo, emprunte, signature, 

etc.) permet une telle démonstration. Puisque vous ne produisez qu’une copie de ces documents, vous 

placez de surcroît le Commissariat général dans l’incapacité d’en apprécier l’authenticité avec précision. 

En conséquence, dans le cadre de votre seconde demande d’asile, le Commissariat général conteste 

une nouvelle fois votre identité ainsi que les raisons pour lesquelles vous auriez usurpé l’identité de 

votre frère. Cet aspect empêche le Commissariat général de considérer que vous avez quitté votre pays 

pour les motifs et dans les circonstances que vous indiquez.  

 

D’autre part, la délivrance de ces documents par les autorités de la commune de Muhuta n’est pas 

crédible. En effet, vous affirmez que l’Administrateur de la Commune de Muhuta est un membre des 

FNL. Cette affirmation est véridique (voir documentation versée au dossier administratif, farde bleue). 

Vous affirmez aussi que vous craignez les FNL en cas de retour au Burundi car ces personnes veulent 

vous tuer (rapport d’audition, p. 4 et 9). Vous déclarez également que ces mêmes FNL ont émis un 

communiqué réclamant votre localisation (idem, p. 3 et 4 et copie du communiqué du 10 mai 2011, 

farde verte du dossier administratif), et que cette commune est extrêmement dangereuse, que s’y 

rendre est un risque (rapport d’audition, p. 5 et 6).  

Dans ces circonstances, il n’est pas raisonnable de croire que [J.N.], la mère d’un ami, ait pu s’adresser 

à l’administrateur de cette commune et réceptionner de tels documents qui vous concerneraient avec 
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autant de facilité. Vous dites pourtant qu’elle a obtenu ces documents en mains propres, sans le 

moindre problème (idem, p. 6 et 7). Ce procédé pour réceptionner, auprès des personnes que vous 

désignez comme l’agent de persécution qui vous vise, les principaux documents à l’appui de votre 

seconde demande d’asile ne peut emporter la conviction.  

 

Par ailleurs, une incohérence autour des dates finit de ruiner la crédibilité à accorder à votre récit. Ainsi, 

dans son attestation du 9 mars 2012 (farde verte du dossier administratif), [J.N.] explique clairement, 

sans le prouver, qu’elle s’est rendue au Burundi du 2 au 23 décembre 2011. Elle explique le 

déroulement de son passage à Muhuta. De votre côté, vous affirmez qu’elle a réceptionné, du premier 

coup, tous les documents désirés lors de ce seul et unique voyage à Muhuta (idem, p. 7 et 8 ainsi que 

déclaration à l’Office des étrangers, point 37). Cependant, les deux extraits d’acte de décès ainsi que la 

composition familiale ont été rédigées le 17 février 2012, soit deux mois plus tard. Une telle 

contradiction ruine la crédibilité à accorder à votre récit et à ces copies de documents. Confronté à cette 

contradiction, vous n’apportez aucune explication cohérente (rapport d’audition, p. 8).  

 

Ce n’est que quelques jours après votre audition devant nos services que votre assistante sociale dans 

une lettre versée au dossier administratif (farde verte) explique qu’un complément a été envoyé en 

février 2012, sans préciser quels étaient les manques de précision requérant un complément 

d’information. Cette explication ne peut donc fournir de la crédibilité à vos déclarations. Dans sa lettre 

du 12 juin 2012, votre avocate ne mentionne d’ailleurs nullement ces compléments envoyés plus de 

deux mois après la réception des premiers documents. Il est donc de nouveau invraisemblable qu’une 

assistante sociale en Belgique puisse simplement demander des documents vous concernant par fax à 

Monsieur [N.], Administrateur de la Commune de Muhuta, membre des FNL, mouvement qui vous 

rechercherait et qui souhaiterait vous persécuter. Comme expliqué supra, cette facilité d’obtention de 

document n’est pas crédible dans le contexte des faits que vous invoquez.  

 

Concernant le témoignage de [J.N.], relevons que celui-ci a été rédigé par la mère d’un ami (rapport 

d’audition, p. 3). Partant, ce document revêt un caractère strictement privé et n'offre aucune garantie 

quant aux circonstances dans lesquelles il a été rédigé ou quant à sa sincérité, ce qui limite 

sensiblement le crédit qui peut lui être accordé. Par conséquent, ce document n’atteste en rien le 

fondement de votre demande d’asile. De plus, vous ne démontrez aucunement que l’auteur de ce 

document a une qualité particulière ou exerce une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre 

amical, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. Enfin, vous ne 

produisez aucun élément objectif en mesure d’attester la véracité du contenu de ce témoignage. Pour 

toutes ces raisons, la force probante de ce document se révèle trop limitée pour rétablir la crédibilité 

jugée défaillante de votre récit.  

 

L’attestation de l’ASBL Tabane évoque de son côté votre parcours au sein de cette structure. L’auteur 

évoque également vos contacts avec la commune de Muhuta, contacts démontrant une étroite 

collaboration jugée invraisemblable plus haut en raison de l’hostilité dont vous dites faire l’objet auprès  

des FNL.  

 

Le rapport médical circonstancié du 23 novembre 2011 revient sur votre fausse identité, sujet situé en 

dehors des compétences d’un psychiatre. Il affirme aussi que vous n’avez pas de problèmes avec les 

autorités de votre pays, ce qui est contradictoire avec ce que vous prétendez (idem, p. 9). Le rapport 

médical circonstancié du 8 février 2012 conteste une décision de l’Office des étrangers, domaine ne 

concernant pas le Commissariat général mais bien votre demande de régularisation humanitaire, sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, évoquée durant votre audition devant nos services 

(idem, p. 9).  

 

Enfin, les différents articles que vous apportez (Human Right Watch, World vision, Burundi Iwacu, Syfia 

grands lacs, Géographie de la torture, Burundi News) tout comme le mémorandum du mouvement FRD 

Abanyagihugu du 22 novembre 2011 ou encore le démenti des FNL du 23 janvier 2012 ne vous citent à 

aucune reprise. Ces documents, qui concernent une situation générale au Burundi, ne peuvent apporter 

une force probante dans l’analyse de votre cas personnel et individuel par nos services.  

 

 

 

D’une manière générale, le Commissariat général reste sans comprendre pourquoi vous ne lui 

communiquez ces nouveaux documents qu’en juin 2012, soit plus de quatre ans après l’arrêt du Conseil 
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en janvier 2008. Un tel attentisme de plusieurs années est incompatible avec une crainte réelle de 

persécution, d’autant plus si l’obtention des principaux documents était aussi facile que vous le décrivez.  

 

Le Commissariat général estime donc que si ces éléments avaient été produits lors de votre première 

demande d’asile, la décision prise ans votre dossier n’aurait pas été différente.  

 

Par ailleurs, l’article 48/4 § 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que de sérieux motifs de risque 

réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle 

s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être considérés comme une 

atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.  

 

Il y a lieu d’observer à titre principal que les informations objectives dont dispose le CGRA et qui sont 

jointes au dossier administratif ne permettent pas de qualifier la situation prévalant actuellement au 

Burundi comme étant une situation de guerre, que ce soit une situation de guerre internationale ou de 

guerre civile.  

 

Pour autant qu’il puisse être considéré que le Burundi ait été en proie à un état de guerre avant cette 

date, il y a lieu de relever qu’un cessez-le-feu est intervenu le 26 mai 2008 entre les deux parties en 

conflit jusqu’alors. Relevons aussi que cet accord a été prolongé politiquement par la « Déclaration de 

paix » conclue le 4 décembre 2008, et par le « Partenariat pour la Paix au Burundi » signé le 30 

novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL, lequel a achevé le processus de paix. Les 

derniers soldats sud-africains de la Force spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de 

veiller au processus de paix, ont d’ailleurs quitté le pays le 30 décembre 2009. La situation générale en 

matière de sécurité est restée stable. Les rapatriements des Burundais de Tanzanie sont terminés. 

Entre janvier et novembre 2011, plus de 4000 réfugiés burundais sont rentrés au Burundi à partir de la 

RDC. Les milliers de déplacés internes suite à la tentative de coup d’Etat de 1993 continuent de rentrer 

chez eux. Bien que l’accès aux terres reste un défi majeur pour ces déplacés, le BINUB a lancé un 

programme de consolidation de la paix en appuyant la réintégration économique durable en faveur des 

personnes affectées par le conflit. La fin du conflit armé, la démobilisation et la réinsertion des anciens 

combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente comme partis politiques ont 

conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle sorte qu’il n’y a plus de conflit 

armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de l’ONU.  

 

Sur le plan politique, soulignons qu’en décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI) 

a présenté le calendrier des élections pour l’année 2010. Celles-ci se sont déroulées à partir de mai 

2010. Elles ont débuté par les élections communales du 24 mai 2010 qui ont été considérées comme 

globalement crédibles par les observateurs (inter)nationaux sur place pendant tous les scrutins mais ont 

engendré une vive contestation de la plupart des partis d’opposition qui ont appelé au boycott des 

élections présidentielles du 28 juin 2010. Celles-ci ont donc été remportées largement par le seul 

candidat sortant du CNDD-FDD, Pierre Nkurunziza. Mais la campagne a été violente, entraînant des 

arrestations, des morts et des jets de grenades. A l’inverse, les législatives du 23 juillet 2010, 

boycottées par une large majorité des partis politiques dont l’opposition regroupée au sein de l’ADC-

Ikibiri, ont eu lieu dans une ambiance peu animée et sans incidents graves.  

 

La situation politique s’est cependant quelque peu détériorée par la suite. Plusieurs arrestations et 

assassinats d’opposants politiques et de membres de la société civile ont été répertoriés. Le régime a  

durci les conditions d’agrément des nouveaux partis politiques. Les rebelles du FNL, constitués de 

quelques centaines de personnes, sont installés au Sud Kivu et se sont alliés aux Maï Maï. Certains 

FNL affirment se battre pour la coalition ADC- Ikibiri. Le leader du MSD aurait également rejoint les 

rebelles du FNL. D’autres groupes armés (FRONABU-Tabara et FRD-Abznyzgihugu) ont également 

revendiqué certaines attaques. La police aurait cependant appréhendé certains membres de ces 

groupes. Ces groupes armés sont responsables de plusieurs attaques contre les forces de sécurité 

burundaises. Des politiciens du parti au pouvoir (CNDD FDD) ont été assassinés. En septembre 2011, 

39 personnes ont été tuées à Gatumba dans un bar, qui appartiendrait à un membre du parti 

présidentiel. Les auteurs de cet attentat sont soupçonnés par les autorités burundaises d’être des 

rebelles. Les rebelles accusent les autorités d’être responsables de cet attentat. Les cibles des attentats 

et des attaques sont souvent des personnalités de premier plan des FNL ou des partisans du MSD.  

 

Bien qu’il y ait eu des attaques essentiellement contre des forces de sécurité et de défense, il s’agit 

d’actes criminels à portée politique et non d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Comme le 

relève la représentante spéciale du Secrétaire général des Nation Unies à la fin du mois de novembre 
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2011: « le Burundi a continué de faire des progrès dans la consolidation de la paix et de la stabilité (…) 

Par contre, s’il est resté exempt de violence à grande échelle, il n’a pas su mettre fin à une progression 

inquiétante d’exécutions apparemment extrajudiciaires et d’autres crime violents ».  

 

Ce qui précède conduit à conclure, à titre subsidiaire, c'est-à-dire pour autant seulement qu’un état de 

guerre puisse être constaté au Burundi, quod non en l’espèce, que si une certaine violence persiste, 

force est de constater qu’elle revêt un caractère ciblé et qu’elle est motivée par des considérations 

politiques, de sorte que le niveau et la nature de la violence prévalant au Burundi ne permettent pas 

d’affirmer que l’on serait en présence d’une situation exceptionnelle telle que tout Burundais regagnant 

son pays serait, du fait même de sa présence, exposé à un risque réel de violence aveugle au sens de 

la protection subsidiaire, notamment au sens où l’ont interprété la Cour de Justice de l’Union 

européenne et, récemment encore, le Conseil du contentieux des étrangers (cf. CJUE C-465/07, El 

Gafaji, contre Pays-Bas, du 17 février 2009 et RVV, n°72.787, du 5 janvier 2012).  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en 

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou 

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»   

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation des articles 3 et 13 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la 

« Convention européenne des droits de l'Homme »), des articles 48/3, 48/4 et 57/7bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, des articles 17 et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 

fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son 

fonctionnement (ci-après dénommé « l’arrêté royal du 11 juillet 2003 ») ainsi que des règles régissant la 

foi due aux actes déduites des articles 1319, 1320 et 1322 du Code Civil. 

 

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de 

lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire. 

 

4. Le dépôt de nouveaux documents 

 

4.1 La partie requérante dépose à l’appui de sa requête deux nouveaux documents, à savoir une lettre 

du 26 novembre 2012 émanant des deux personnes de confiance du requérant, C.S. et L.R., et une 

lettre de H.M-G. non datée ainsi que la copie de la carte d’identité de cette dernière.  

 

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens 

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le 

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à 

l’égard de la décision attaquée. Elles sont, par conséquent, prises en considération. 
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5. Questions préalables 

5.1 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l'Homme,  le Conseil rappelle que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de 

l'article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b) de la 

loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une 

éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc 

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la 

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.  

 

5.2 Quant à la violation de l’article 13 de la Convention européenne des droits de l'Homme, qui dispose 

que « toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la […] Convention ont été violés, a droit à 

l’octroi d’un recours effectif devant une instance nationale, alors même que la violation aurait été 

commise par des personnes agissant dans l’exercice de leurs fonctions officielles », le Conseil observe 

qu’indépendamment de la question de savoir si les droits et libertés du requérant ont été lésés en quoi 

que ce soit, force est de constater que le requérant a fait usage de la possibilité de soumettre la 

décision contestée au Conseil et de faire valoir ses moyens devant celui-ci, de sorte que l’article 13 de 

la Convention européenne des droits de l'Homme. 

 

5.3 La partie requérante évoque la violation des « articles » 195 à 199 du Guide des procédures 

(requête, page 2). Le Conseil estime que ce moyen est irrecevable. Ce guide n’a en effet valeur que de 

recommandation de sorte que sa violation directe ne saurait être invoquée devant le Conseil.   

 

5.4 La partie requérante conteste de manière générale la motivation de la décision attaquée et soutient 

que « […] le CGRA méconnaît les notions de réfugiés (art. 48/3) et de protection subsidiaire (art. 48/4), 

commet une erreur manifeste d’appréciation et ne motive pas adéquatement sa décision en retenant 

systématiquement l’interprétation la plus défavorable au requérant […]» (requête, page 3).  

Le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une 

décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de 

manière à permettre à son destinataire de connaître les justifications de la mesure prise et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, 

fournir au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 

déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement. 

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 et estimant que les nouveaux éléments et documents avancés par le requérant ne 

peuvent inverser le sens de la précédente demande de protection internationale, tout en indiquant les 

différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet, considère que la partie requérante ne l’a pas 

convaincue qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en demeure éloignée par crainte de persécution ou qu’il 

existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves.  

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à 

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de 

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

6. Les rétroactes de la demande d’asile 

 

6.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une première demande d’asile le 25 septembre 2007, 

qui a fait l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire, 

prise par le Commissaire général le 17 décembre 2007 et qui s’est clôturée par un arrêt n° 5994 du 18 

janvier 2008 du Conseil confirmant cette décision.  

Dans cet arrêt, le Conseil a jugé que le récit du requérant n’était pas crédible non seulement en ce qui 

concerne son identité et la raison pour laquelle il aurait usurpé l’identité de son frère mais également en 

ce qui concerne les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile.  

 

6.2 La partie requérante déclare ne pas avoir regagné son pays à la suite de ce refus et a introduit une 

seconde demande d’asile le 13 juin 2012 en confirmant que son identité est F.M. et non M.B. et en 

invoquant les mêmes faits que lors de sa première demande. A cet effet, elle produit de nouveaux 
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documents, à savoir la copie d’attestation de naissance émise par l’ambassade du Burundi en Belgique 

le 27 août 2008, la copie des extraits d’acte de décès des parents du requérant datés du 17 février 

2012, la copie de l’attestation de composition familiale de F.M. du 17 février 2012, la copie de trois 

communiqués des FNL faisant état de recherches à l’encontre de trois individus dont M.F. du 10 mai 

2011, du 3 juin 2012 et du 25 janvier 2012, une attestation de J.N. du 9 mars 2012 ainsi que la copie de 

la carte d’identité de cette dernière, une attestation de l’ASBL Tabane non datée, une lettre de 

l’assistance sociale du requérant du 21 août 2012, deux rapports médicaux circonstanciés du psychiatre 

de l’ASBL Tabane du 8 février 2012 et du 23 novembre 2011, la copie de son attestation de naissance 

délivrée à Muhuta le 22 décembre 2011, un démenti du rapport des experts onusiens du 2 décembre 

2012 du président des FNL du 23 janvier 2012, une lettre du précédent conseil du requérant du 12 juin 

2012, un article de World Vision du 22 avril 2011 intitulé «  Des cadavres découverts dans une rivière 

dans l’est du Burundi », un article tiré du site internet http://www.misna.org intitulé « Burundi : les 

meurtres ciblés et l’insécurité diffuse alimentent la « confusion générale », un article tiré du site le 

Monde.fr, un article tiré du site internet http://www.syfia-grands-lacs.info intitulé « Burundi : pouvoir et 

opposition se rejettent la responsabilité de l’insécurité » du 1
er

 juillet 2011, un article sur le Burundi, un 

article tiré du site internet http://www.burundi.news.free.fr  intitulé « Le président Nkurunziza piégé par 

lui-même » du 18 décembre 2011, un article tiré du site internet http://www.hrw.org intitulé « Burundi : 

Tentative de blocage d’un rapport portant sur les assassinats politiques » du 4 mai 2012, la synthèse 

sur le Burundi du Human Rights Watch de janvier 2012 et le mémorandum du mouvement FRD-

Abanyagihugu du 22 novembre 2011. 

 

7. Les motifs de la décision attaquée 

 

7.1 La partie défenderesse constate qu’à l’appui de sa seconde demande d’asile, qui fait l’objet de la 

décision attaquée, la partie requérante invoque les mêmes faits que ceux qu’elle a déjà fait valoir pour 

fonder sa première demande et réaffirme que sa vraie identité est F.M. et non M.B., nom sous lequel 

elle avait introduit sa première demande d’asile. Or, d’une part, elle observe que, dans le cadre de 

l’examen de cette première demande, le Conseil a confirmé que les faits invoqués par la partie 

requérante n’étaient pas crédibles et que l’identité du requérant avait été remise en cause tout comme 

les explications apportées par la partie requérante quant à l’emprunt de l’identité de son frère qui 

avaient été considérées comme invraisemblables. D’autre part, elle estime que les nouveaux 

documents que la partie requérante a produits à l’appui de sa seconde demande d’asile pour prouver 

son identité en tant que F.M. et étayer les événements déjà invoqués dans le cadre de sa première 

demande ne peuvent être considérés comme la concernant personnellement et ne sont pas de nature à 

invalider la décision attaquée ni, de manière générale, à établir le bien-fondé des craintes et risques 

allégués par la partie requérante. La partie défenderesse souligne en outre l’attentisme de plusieurs 

années de la partie requérante à introduire sa seconde demande d’asile et estime que ce dernier n’est 

pas compatible avec une crainte réelle de persécution en cas de retour dans son pays d’origine. Enfin, 

elle constate qu’il n’y a pas actuellement au Burundi de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 

au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

7.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du 

dossier administratif.  

 

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

8.1 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe 

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et 

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).  

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas 

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les 

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du 

Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le 

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son 

pays d’origine : la question pertinente consiste à apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de 

ses déclarations et par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison 

http://www.misna.org/
http://www.syfia-grands-lacs.info/
http://www.burundi.news.free.fr/
http://www.hrw.org/
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d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas 

de retour dans son pays. 

 

8.2 Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat 

et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

8.3 La partie requérante estime que « [d]ès lors que le requérant intègre dans le débat les déclarations 

et les éléments produits dans le cadre de sa précédente demande d’asile, ceux-ci doivent également 

être pris en compte dans l’évaluation du bien-fondé de la présente demande (arrêt 57.831 du 14 mars 

2011) » (requête, page 3). 

Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la base 

des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet 

d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect 

dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le 

Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément 

établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance de 

la partie défenderesse ou du Conseil. 

En l’occurrence, dans son arrêt n°5994 du 18 janvier 2008, le Conseil a rejeté la première demande 

d’asile en estimant que les faits invoqués par le requérant n’étaient pas crédibles et que son identité et 

les raisons de l’usurpation d’identité avaient été valablement remis en cause par la partie défenderesse. 

Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée. 

 

En vertu de l’autorité de la chose jugée de l’arrêt n°5994 du Conseil, il ne peut par conséquent pas être 

question de réintégrer dans le débat les déclarations et les éléments produits dans le cadre de la 

première demande d’asile du requérant pour qu’ils soient pris en compte dans l’évaluation du bien-fondé 

de la présente demande. 

 

La référence de la partie requérante à l’arrêt du Conseil n°57 831 du 14 mars 2011 manque dès lors de 

toute pertinence, étant donné que le cas visé par cet arrêt concernait des parties requérantes qui 

n’avaient pas introduit de recours devant le Conseil concernant leur première demande d’asile, de sorte 

que les déclarations et les éléments produits dans le cadre de cette précédente demande d’asile et 

intégrés dans le débat relatif à la seconde demande d’asile par les parties requérantes devaient 

également être pris en compte dans l’évaluation du bien-fondé de la deuxième demande, ce qui n’est 

pas le cas en l’espèce. 

 

8.4 Par conséquent, la question qui se pose, en l’espèce, est de savoir si les nouveaux faits invoqués 

ou les nouveaux documents déposés par la partie requérante lors de l’introduction de sa seconde 

demande d’asile et venant à l’appui des faits invoqués lors de sa première demande, permettent de 

prouver son identité et restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le 

cadre de l’examen de cette première demande.  

 

8.5 En l’espèce, le Conseil constate que tel n’est pas le cas. 

 

8.5.1 Ainsi, en ce qui concerne l’attestation de naissance émise par l’ambassade du Burundi en 

Belgique, l’attestation de naissance de F.M., les deux extraits d’acte de décès des parents allégués du 

requérant, l’attestation de composition familiale et les communiqués des FNL reprenant les photos et 

prénoms de trois individus recherchés, la partie défenderesse constate qu’ils ne peuvent prouver la 



  

 

 

CCE X - Page 10 

véritable identité du requérant, bien que ce soit leur but, vu qu’ils ne comportent aucun élément de 

reconnaissance formelle tel qu’une photo, des empreintes ou une signature.  

Outre ce constat concernant les éléments objectifs que comportent ces documents, elle observe que la 

force probante de l’attestation de naissance émise par l’ambassade du Burundi en Belgique est très 

limitée en ce que ce document a été délivré sur la simple présentation d’un bulletin scolaire, document 

qui ne peut en soi suffire à prouver l’identité d’un individu, et considère que la délivrance par 

l’ambassade burundaise d’un document d’état civil constitue une indication de l’absence de volonté, 

dans le chef des autorités nationales du requérant, de le persécuter.  

Par ailleurs, la partie défenderesse relève l’invraisemblance à ce que ces documents aient été délivrés 

par les autorités de la commune de Muhuta, dont l’administrateur est un membre des FNL, et ce alors 

que la partie requérante déclare craindre les FNL en cas de retour au Burundi, que les FNL ont émis un 

communiqué réclamant sa localisation et que cette commune serait selon lui extrêmement dangereuse 

et que s’y rendre est risqué. Dans ces circonstances, la partie défenderesse estime qu’il n’est pas 

raisonnable de croire que J.N., la mère d’un ami du requérant, ait pu s’adresser à l’administrateur de 

cette commune et réceptionner de tels documents concernant le requérant avec autant de facilité.  

Enfin, elle relève une incohérence relative aux dates dans les déclarations du requérant et de J.N., 

empêchant d’accorder tout crédit au récit du requérant. Ainsi, elle constate l’invraisemblance à ce que 

J.N. déclare qu’elle s’est rendue au Burundi du 2 au 23 décembre 2011 et que le requérant affirme 

qu’elle a réceptionné tous ses documents lors de ce seul et unique voyage à Muhuta alors que les deux 

extraits d’acte de décès et la composition familiale ont été rédigés le 17 février 2012, soit deux mois plus 

tard. Quant à la lettre de l’assistante sociale du requérant, la partie défenderesse constate que ce n’est 

que quelques jours après l’audition du requérant que son assistante sociale a versé au dossier 

administratif une lettre expliquant qu’un complément a été envoyé en février 2012, sans préciser quels 

étaient les manques de précision requérant un complément d’information, ce qui ne peut rétablir la 

crédibilité des déclarations du requérant et souligne ici encore l’invraisemblance à ce qu’une assistante 

sociale en Belgique ait pu avec une telle facilité recevoir par fax à sa seule demande des documents 

concernant le requérant de la part de l’administrateur de la commune de Muhuta.  Elle estime enfin que 

le manque de vraisemblance de ces éléments est renforcé par le fait que, dans sa lettre du 12 juin 2012, 

le conseil du requérant n’a fait aucune mention quant à des compléments d’informations envoyés plus 

de deux mois après la réception des premiers documents.  

 

En termes de requête, la partie requérante soutient en substance que les nouveaux documents produits 

dans le cadre de sa seconde demande d’asile vont dans le sens de son récit, démontrant sa réelle 

identité F.M., alors que la partie défenderesse se borne à fonder sa décision sur des suppositions, sans 

produire aucune preuve que le vrai nom du requérant n’est pas F.M. (requête, page 4). Elle estime en 

effet que si la partie défenderesse doute de l’authenticité de ces documents, le doute doit lui bénéficier 

et ce d’autant plus qu’il n’est ni allégué, ni démontré que le requérant aurait eu recours à la corruption.  

Elle ajoute que la partie défenderesse n’a pas fait un examen individuel de son cas en ce qu’aucune 

autorité burundaise n’a été consultée sur l’authenticité de ces documents et qu’aucune recherche n’a 

été faite sur leurs signataires, et ce, en contrariété avec l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 et  

alors qu’un examen complet implique de vérifier l’authenticité des documents d’identité déposés au lieu 

de les écarter au motif qu’ils ne sont pas supportés par un récit crédible (requête, page 5). Elle constate 

également que les documents déposés comportent des mentions officielles leur donnant l’apparence 

d’authenticité.  

Concernant plus spécifiquement l’attestation de naissance, le requérant souligne que ce document 

indique explicitement que le registre d’acte de naissance a été brûlé lors de la crise en 1993.  

La partie requérante allègue également que le motif de la délivrance par l’ambassade burundaise d’un 

document d’état civil n’a aucun fondement car si le requérant a affirmé craindre ses autorités, c’est 

parce qu’il ne sait pas à quels postes des membres des F.N.L. se sont infiltrés (requête, page 6). 

 

 

Quant à l’invraisemblance de la délivrance de ces documents, la partie requérante soutient que, 

contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse, elle n’a jamais déclaré que l’administrateur de la 

commune de Muhuta était un membre des FNL mais elle a expliqué que les FNL dirigent la commune 

dans le sens où tout est corrompu et qu’ils font peur à la population. Elle souligne qu’elle ne savait pas 

si l’administrateur faisait partie des FNL. Par ailleurs, elle estime que dans la mesure où les 

coordonnées de l’administrateur de la commune de Muhuta étaient à la disposition de J.N. et des 

travailleurs sociaux accompagnant le requérant, il n’est pas crédible que la partie défenderesse n’ait pas 
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pu se les procurer et qu’il lui appartenait en l’espèce de contacter cet administrateur, si elle avait des 

doutes quant à la manière dont le requérant s’est procuré ces documents (requête, page 9). Elle estime 

donc que la partie défenderesse a violé l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003.  

 

Quant à l’incohérence portant sur les dates de délivrance de ces documents, la partie requérante 

explique, d’une part, que déjà à la fin de son audition, Madame S., une personne de confiance, avait 

expliqué que l’assistante sociale avait fait des démarches concernant ces documents, ce qui était 

expliqué par la suite dans l’attestation de l’ASBL Point d’appui du 21 août 2012. D’autre part, elle estime 

que l’invraisemblance à ce qu’une assistante sociale ait pu se procurer des documents concernant le 

requérant auprès de l’administrateur, membre des FNL, est non fondée vu que cette dernière affirmation 

est fausse. Enfin, la partie requérante considère que loin d’avoir affirmé sans nuance que J.N. avait pu 

se procurer tous les documents du premier coup, la réponse du requérant est dénuée de clarté, ce qui 

témoigne du fait que les dates d’arrivée des différents documents ne sont pas claires non plus dans 

l’esprit du requérant. Elle souligne à cet égard le stress intense du requérant lors de son audition, la 

difficulté du requérant à être précis et cohérent, le fait que ce dernier est analphabète et le fait que 

beaucoup de personnes différentes sont intervenues pour aider le requérant à se procurer ses 

documents, autant d’éléments qui expliquent, selon elle, le malentendu au niveau des dates d’obtention 

des documents. Selon la partie requérante, en ne tenant pas compte de ces éléments, la partie 

défenderesse a violé l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003. Par ailleurs, la partie requérante 

soutient que la décision attaquée viole le prescrit de l’article 17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 en 

ce que si la partie défenderesse n’était pas satisfaite de sa réponse, il lui appartenait de lui poser la 

question une seconde fois (requête, pages 7 et 8). 

 

Le Conseil n’est nullement convaincu par ces arguments et estime que la partie défenderesse a 

légitimement pu considérer que les documents produits par la partie requérante à l’appui de sa seconde 

demande d’asile ne permettaient pas de prouver que sa réelle identité était F.M. ni de rétablir la 

crédibilité de ses déclarations quant à son identité et aux raisons l’ayant poussée à introduire sa 

première demande sous le nom de son frère M.B.. 

 

En effet, le Conseil rappelle, tout d’abord, qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de prouver que le 

requérant n’est pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire. Au contraire, il appartient au 

demandeur de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure éloigné, par 

crainte de persécution au sens de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951, ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que l’affirmation de la partie requérante selon laquelle aucune recherche 

n’a été effectuée concernant les signataires de ces documents manque en fait, dans la mesure où le 

dossier administratif comporte précisément des recherches sur l’administrateur de la commune de 

Muhuta (dossier administratif, farde seconde demande d’asile, pièce 18).  

 

Le Conseil rappelle ensuite que la question pertinente n’est pas d’analyser l’authenticité de ces 

documents, mais bien de savoir si ces documents permettent d’étayer les faits invoqués par la partie 

requérante : autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante. Le Conseil rappelle à cet égard 

qu’en sa qualité de juge de plein contentieux, il apprécie de manière souveraine la valeur ou le 

caractère probant des pièces et documents qui lui sont soumis. 

 

 

 

A cet égard, le Conseil estime que la partie défenderesse a valablement pu estimer que ces documents 

n’avaient pas une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité des déclarations de la partie 

requérante et prouver sa réelle identité, étant donné qu’aucun de ces documents ne comporte 

d’éléments objectifs permettant d’identifier clairement le requérant comme F.M. et que cet élément suffit 

pour juger que les documents produits ne permettent pas d’attester que la réelle identité du requérant 

est F.M.. 
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Il estime en outre qu’aucun de ces documents ne permet d’expliquer les nombreuses invraisemblances 

liées aux raisons ayant motivé le requérant à introduire sa première demande d’asile sous une autre 

identité, qui ont été relevées par le Conseil dans son arrêt n°5994 du 18 janvier 2008. 

 

Le Conseil estime en définitive que ces documents ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante 

des déclarations du requérant quant à son identité ou quant au motif pour lequel il aurait usurpé 

l’identité de son frère. En effet, à les supposer authentiques, ces documents ne permettent pas d’établir 

autre chose que l’existence d’une personne nommée F.M. qui est le frère d’une personne nommée B.M. 

Ils ne constituent ni un commencement de preuve que le requérant est F.M. ni, à supposer que ce fut le 

cas, un commencement d’explication à la circonstance qu’il aurait usurpé l’identité de son frère B.M. 

 

De plus, en ce qui concerne l’invraisemblance de la délivrance de ces documents par l’administrateur de 

la commune de Muhuta, membre des FNL, le Conseil constate, à la lecture des informations déposées 

au dossier administratif et non valablement contestées par la partie requérante, que l’administration de 

la commune de Muhuta est composée en majorité de membres du FNL, ce que le requérant confirme 

en ce qu’il déclare « c’est eux qui contrôlent la commune depuis longtemps, personne d’autres ne la 

contrôle » (dossier administratif, farde seconde demande d’asile, pièce 8, page 4) et que l’administrateur 

de la commune de Muhuta J.N. est lui-même un membre du FNL (dossier administratif, farde seconde 

demande d’asile, pièce 18, document de la CENI comportant le tableau d’identification des 

administrateurs communaux au Burundi et recherche google sur l’administrateur de Muhuta).  

 

Partant, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’il n’est absolument pas crédible que cet 

administrateur délivre à la simple demande et avec vraisemblablement une telle facilité à J.N. ou à 

l’assistante sociale en Belgique du requérant des documents concernant le requérant alors que le 

requérant déclare justement craindre les FNL et affirme que ces derniers le recherchent et que cette 

commune est dangereuse mais le Conseil constate, en outre, au vu de ces constats, l’invraisemblance à 

ce que le requérant reproche lui-même à la partie défenderesse de ne pas contacter l’administrateur de 

cette commune, dont il possède les coordonnées (dossier administratif, farde seconde demande d’asile, 

pièce 8, pages 3 à 7 et 9 et requête, page 9).  

 

En ce que la partie requérante soutient que si la partie défenderesse n’était pas convaincue par ses 

déclarations et doutait de la manière dont elle a pu obtenir ces documents, il lui appartenait de contacter 

elle-même l’administrateur de Muhuta dont J.N. et son assistante sociale ont les coordonnées, le 

Conseil rappelle en outre qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de prouver que le requérant n’est 

pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire. Au contraire, il appartient au demandeur de 

convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de 

persécution au sens de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou 

qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

En outre, en ce qui concerne l’incohérence portant sur les dates de délivrance de ces documents, le 

Conseil constate que si la personne de confiance du requérant Madame S. avait effectivement signalé à 

la fin de son audition qu’une dame de l’ASBL Point d’appui avait dû demander par téléphone à 

l’administrateur de faxer l’attestation de décès manquante (dossier administratif, farde seconde 

demande d’asile, pièce 8, page 9), il ressort clairement des déclarations du requérant que J.N. a obtenu 

tous les documents la première fois qu’elle les a demandés, qu’elle n’a pas logé à Muhuta et qu’elle n’y 

est plus retournée par la suite (dossier administratif, farde seconde demande d’asile, pièce 8, pages 7 et 

8). Par ailleurs, le Conseil souligne que l’incohérence ne porte pas en l’espèce uniquement sur les 

attestations de décès comme l’affirme la partie requérante et l’assistante sociale du requérant mais 

également sur l’attestation de composition de famille qui a été délivrée le 17 février 2012. 

 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante soutient que la décision attaquée viole le prescrit de l’article 

17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 en ce que si la partie défenderesse n’était pas satisfaite de sa 

réponse, il lui appartenait de lui poser la question une seconde fois, le Conseil rappelle que cet article 

stipule que  « § 2. Si l'agent constate, au cours de l'audition, que le demandeur d'asile fait des 

déclarations contradictoires par rapport à toutes déclarations faites par lui antérieurement, il doit le faire 

remarquer au demandeur d'asile au cours de l'audition et noter la réaction de celui-ci », or le Conseil, à 

la lecture du dossier administratif, ne perçoit nullement en quoi la partie défenderesse aurait méconnu 
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cette disposition dans l’examen de la demande de protection internationale déposée par la partie 

requérante. En effet, il ressort du rapport d’audition que l’agent traitant a invité le requérant à s’expliquer 

sur ses déclarations contradictoires et l’a invité à réagir (dossier administratif, pièce 8, pages 7 et 8 ). En 

tout état de cause, il y a lieu de rappeler que, selon le rapport au Roi relatif au même arrêté royal, « [l]e 

§ 2 traitant de l'obligation de confrontation est amendé afin d'obliger l'agent à confronter le demandeur 

d'asile non seulement aux contradictions qui, au cours de l'audition, apparaîtraient par rapport à ses 

déclarations faites à l'Office des étrangers, mais également par rapport à toute autre déclaration qu'il a 

faite et figurant au dossier administratif. Comme l'agent ne peut pas être tenu de confronter le 

demandeur d'asile à des contradictions susceptibles de n'apparaître qu'ultérieurement, seules celles qui 

apparaissent à l'agent au cours même de l'audition doivent être soumises pour réaction éventuelle au 

demandeur d'asile. Le fait de devoir confronter le demandeur à certaines contradictions n'implique pas 

que ce dernier doive être reconvoqué pour une nouvelle audition. Cet article n'interdit par ailleurs pas au 

Commissaire général de fonder une décision sur une contradiction à laquelle le demandeur n'a pas été 

confrontée. » Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas violé l’article 17, § 2 de 

l’arrêté royal du 11 juillet 2003. 

 

En tout état de cause, le Conseil estime que la date de réception de ces documents et la manière dont 

ils auraient été obtenus ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant 

relative à son identité et aux raisons pour lesquelles il aurait usurpé celle de son frère.  

 

Le Conseil ne peut enfin se satisfaire de l’argument de la partie requérante portant sur son 

analphabétisme, le stress de son audition, l’intervention de nombreuses tierces personnes dans son 

dossier et ses difficultés d’expression dues à son état psychologique faible pour justifier l’incohérence 

qui lui est reprochée. Il rappelle, d’une part, que la partie requérante a suivi l’enseignement jusqu’en 

5
ème

 humanité et est donc loin d’être analphabète comme le prétend la partie requérante (dossier 

administratif, farde première demande d’asile, pièce 10, page 2) et constate, d’autre part, que le 

requérant a pu dans l’ensemble s’exprimer correctement lors de son audition et relater son récit, de 

sorte qu’elle ne produit aucun élément probant permettant d’attester que son état psychologique ou 

mental l’empêcherait de répondre correctement aux questions qui lui ont été posées. Le faible niveau 

d’instruction de la partie requérante ainsi que son stress et ses difficultés de communication ne suffisent 

pas, à eux seuls, à expliquer cette incohérence, et ce compte tenu de la nature et de l’importance de 

celle-ci. 

 

En conclusion, le Conseil estime que la partie défenderesse a valablement pu, sans violer l’article 27 du 

11 juillet 2003, estimer que l’attestation de naissance émise par l’ambassade du Burundi en Belgique, 

l’attestation de naissance de F.M., les deux extraits d’acte de décès des parents allégués du requérant, 

l’attestation de composition familiale et les communiqués des FNL reprenant les photos et prénoms de 

trois individus recherchés, le courrier du conseil du requérant du 12 juin 2012 et la lettre de l’assistante 

sociale du requérant du 21 août 2012, ne permettent  pas de restituer au récit de la partie requérante la 

crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de l’examen de sa première demande 

d’asile, concernant l’identité réelle du requérant et les raisons pour lesquelles il aurait usurpé celle de 

son frère décédé en 2005. Par ailleurs, le Conseil estime que ces documents, et en particulier les trois 

communiqués des FNL faisant état de recherches à l’encontre de trois individus dont M.F. du 10 mai 

2011, du 3 juin 2012 et du 25 janvier 2012, dont le requérant est incapable de préciser un tant soit peu 

précise la façon dont J.N. les aurait obtenus (dossier administratif, farde seconde demande d’asile, 

pièce 8, pages 3 et 4), ne permettent pas non plus de rétablir la crédibilité des déclarations du requérant 

relatives aux faits qu’il invoque pour fonder ses demandes de protection internationale.  

 

8.5.2 Concernant l’attestation de J.N. du 9 mars 2012 et la copie de sa carte d’identité, la partie 

défenderesse relève entre autres le caractère privé de ce document, limitant le crédit qui peut lui être 

accordé. 

En termes de requête, la partie requérante conteste cette analyse et soutient que la partie défenderesse 

écarte la force probante du témoignage de Madame N., au seul motif qu’il est de nature privée. Elle 

estime que la partie défenderesse ne motive pas concrètement en quoi ce document ne serait pas 

probant et ne pallie pas ce qu’elle estime être l’absence de crédibilité du récit, alors qu’il était 

précisément produit pour conforter celui-ci, « de sorte que sa décision n’est pas adéquatement motivée 

sur ce point et/ou méconnaît la foi due à ce document ».  Elle estime que ce témoignage doit être lu en 
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combinaison avec les documents transmis, ce qu’abstient de faire la partie défenderesse, qui n’a pas 

contacté l’administrateur de la commune (requête, page 9). 

 

Le Conseil ne se rallie pas aux explications fournies en termes de requête. 

 

Le Conseil estime, tout d’abord, en ce qui concerne l’attestation de J.N., qu’en considérant que la 

sincérité et la fiabilité de cette dernière ne pouvaient être vérifiées, que le contenu de ce document 

n’atteste en rien le fondement de la demande d’asile de la partie requérante et que le requérant ne 

produit aucun élément objectif en mesure d’attester la véracité du contenu de ce témoignage, la partie 

défenderesse n’a pas méconnu les obligations qui lui incombent dans l’examen de la demande de 

protection internationale du requérant.  

En effet, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaître les justifications de la mesure prise 

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa 

décision, fournir au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait 

qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement.   

 

En l’espèce, la partie défenderesse, en mentionnant les éléments relevés supra, a correctement motivé 

son motif et n’a pas violé la foi due aux actes et n’a pas estimé que le témoignage de J.N. n’avait pas de 

force probante uniquement en raison de son caractère privé. 

 

En tout état de cause, le Conseil observe que l’attestation de J.N. n’a pas la force probante suffisante 

pour restituer au récit de la partie requérante la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le 

cadre de l’examen de sa première demande. En effet, non seulement sa provenance et sa fiabilité ne 

peuvent pas être vérifiées, au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a 

été rédigée, mais en outre elle ne contient pas d’indication susceptible d’établir la réalité des faits que la 

partie requérante invoque, ni d’établir son identité F.M. ou les raisons de l’usurpation d’identité alléguée. 

Il en va de même de la carte d’identité de cette personne, qui atteste son identité, laquelle n’est pas 

remise en cause. 

 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante soutient que la partie défenderesse pouvait s’adresser à 

l’administrateur de Muhuta, le Conseil rappelle qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de prouver 

que le requérant n’est pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire. Au contraire, il 

appartient au demandeur de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure 

éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1
er

, A, 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951, ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers.  

 

8.5.3 Quant aux trois attestations de l’ASBL Tabane, la partie défenderesse relève ici encore 

l’invraisemblance à ce que ces documents évoquent les contacts du requérant avec la commune de 

Muhuta, dont l’administrateur est membre des FNL, en raison de l’hostilité dont le requérant déclare 

faire l’objet de la part des FNL. Elle estime également que les deux rapports médicaux circonstanciés 

portent pour l’un sur la question de l’identité du requérant, sujet en dehors des compétences d’un 

psychiatre, et conteste, pour l’autre, la décision de l’Office des étrangers concernant la demande de 

régularisation humanitaire sur base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 introduite par le 

requérant et ne concerne donc pas la décision du Commissariat général.  

 

 

La partie requérante estime que la partie défenderesse ne prend pas en considération ces documents 

alors qu’ils étaient rédigés dans le but d’attester l’état psychologique du requérant, qui souffre d’un 

syndrome de stress post-traumatique lié aux évènements vécus au Burundi et au fait de porter l’identité 

de son frère mort, ce qui viole l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 (requête, page 6). 

 

Le Conseil n’est nullement convaincu par l’argumentation de la partie requérante. 
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Le Conseil constate en effet que la première attestation de l’ASBL Tabane, non datée, ne fait 

qu’évoquer le parcours du requérant au sein de cette structure et attester le suivi du requérant par un 

psychiatre et une psychologue de leur association et le fait que son traitement pharmacologique a 

permis au requérant de stabiliser son état psychologique, éléments non contestés en soi par la partie 

défenderesse, mais qui ne permettent pas de rétablir la crédibilité et la vraisemblance de son récit, dont 

l’absence a déjà été constatée par le Conseil lors de l’examen de sa première demande d’asile. 

S’agissant de l’invraisemblance des contacts du requérant avec la commune de Muhuta, le Conseil s’en 

réfère aux développements qui précèdent (supra, points 8.5.1). Par ailleurs, en ce que cette attestation 

fait référence à l’instabilité du Burundi et au contexte sécuritaire y prévalant, le Conseil renvoie infra, aux 

point 9.4 à 9.11 du présent arrêt. 

 

En ce qui concerne le rapport médical circonstancié du 23 novembre 2011, le Conseil ne met nullement 

en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le 

traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à 

leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peuvent pas 

établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont 

été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, 

l’attestation du 23 novembre 2011, qui mentionne que le requérant est atteint d’un syndrome post 

traumatique classique, que « l’état dont il est question s’origine dans une histoire douloureuse et 

complexe : parents assassinés (en 2005 et en 2007), frère disparu  (et décédé), lui-même arrêté et 

détenu par des rebelles, dénoncé par un oncle dans un contexte de rivalité et d’envie entre branches 

familiales », qui évoque les raisons ayant poussé le requérant à usurper l’identité de son frère, le regret 

du requérant d’avoir pris cette décision, sa volonté de récupérer son identité propre et les documents 

visant à prouver ses déclarations, doit certes être lue comme attestant un lien entre le traumatisme 

constaté et des événements vécus par le requérant ; par contre, elle n’est pas habilitée à établir que ces 

événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que 

les propos du requérant empêchent de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise 

que comme une supposition avancée par le médecin ou le psychologue qui a rédigé l’attestation. En 

tout état de cause, ce rapport médical ne permet pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement 

défaillante des propos du requérant concernant l’élément déclencheur du départ de son pays, ni de 

prouver que l’identité du requérant serait bien F.M. ou les raisons l’ayant poussé à usurper l’identité de 

son frère. 

 

Quant au rapport médical circonstancié du 8 février 2012, le Conseil observe, à l’instar de la partie 

défenderesse, que ce document vise à contester la décision prise par l’Office des étrangers concernant 

la demande de régularisation humanitaire introduite par le requérant sur base de l’article 9 ter, laquelle a 

conclu que le requérant « peut rentrer dans son pays d’origine sans dommage médical » et qu’il ne 

concerne pas la demande d’asile introduite par le requérant ni la décision attaquée.  

 

Par ailleurs, s’il évoque un état de stress post traumatique pour lequel un traitement médical a été mis 

en place, ce rapport médical ne démontre pas que les problèmes médicaux du requérant trouvent leur  

origine dans les persécutions qu’il invoque, au vu du manque de crédibilité de son récit, ni qu’ils seraient 

de nature à induire une crainte de persécution.  

 

Le Conseil constate en outre que le requérant ne prétend pas qu’il serait privé de soins médicaux dans 

son pays d’origine en raison de l’un des cinq motifs énumérés à l’article 1
er

, section A, § 2 de la 

Convention de Genève et que cette privation de soins aurait des conséquences assimilables à une 

persécution.  

  

 

Le Conseil rappelle également que des problèmes médicaux ne sauraient être utilement invoqués à 

l’appui d’une demande de protection internationale. En effet, il rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, 

§1
er

, alinéa 1
er

 , de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son 

identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué.». Il résulte clairement de cette 

disposition que le législateur a expressément réservé au seul ministre compétent ou à son délégué 
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l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments médicaux et que le Conseil, saisi du présent 

recours, n’a pas de compétence pour analyser la décision de refus d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois prise à l’encontre du requérant.  

 

Force est également de constater que, si ces attestations peuvent expliquer un état de fragilité dans le 

chef du requérant depuis le début de son suivi psychiatrique, elles ne peuvent suffire à expliquer les 

importantes invraisemblances relevées dans la cadre de l’examen de sa seconde demande d’asile, 

d’autant que la lecture du rapport d’audition du 17 août 2012 ne reflète pas une impossibilité pour le 

requérant à s’exprimer et à relater les événements qu’il allègue avoir vécus, ni ne fait état de troubles 

qui empêcheraient un examen normal de sa demande.  

 

Cette fragilité psychologique n’a par ailleurs aucune incidence sur la force probante à accorder aux 

documents déposés lors de sa seconde demande d’asile.  

 

Par conséquent, ces trois attestations ne permettent pas de restituer au récit du requérant la crédibilité 

que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de l’examen de sa première demande d’asile et la 

partie défenderesse n’a pas violé l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 à cet égard. 

 

8.5.4 Enfin, la partie défenderesse estime que les différents articles de presse tirés de la consultation 

d’internet et les rapports internationaux produits par la partie requérante ainsi que le mémorandum du 

mouvement FRD-Abanyagihugu du 22 novembre 2011 et le démenti des FNL du 23 janvier 2012, 

concernent uniquement la situation générale au Burundi et ne citent aucunement le requérant, de sorte 

qu’ils ne peuvent apporter une force probante dans l’analyse du cas personnel et individuel du 

requérant.  

 

La partie requérante rappelle ici encore l’importance de lire ces documents en combinaison avec tous 

les autres documents (requête, pages 9 et 10). 

 

Le Conseil rappelle pour sa part que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de 

l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être 

persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  Il incombe au demandeur de 

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté, au regard des 

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des 

développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 

persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas 

davantage.  

 

8.5.5 Par ailleurs, le Conseil estime que les documents déposés au dossier de la procédure par la partie 

requérante (supra, point 4.1 et requête, page 10), afin d’expliquer notamment les conditions critiquables 

dans lesquelles l’audition du 17 août 2012 du requérant se serait déroulée et les circonstances dans 

lesquelles le requérant a pu obtenir son attestation de naissance auprès de l’ambassade du Burundi en 

Belgique, ne peuvent restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut.  

En effet, en ce qui concerne les critiques formulées par la partie requérante et ses personnes de 

confiance à l’égard de la tenue de son audition du 17 août 2012, le Conseil observe, d’une part, qu’il ne 

ressort pas du rapport d’audition (dossier administratif, farde seconde demande d’asile, pièce 8) que 

l’agent traitant n’aurait pas tenu compte des circonstances spécifiques dans le chef du demandeur 

d’asile, ni que l’audition se serait mal déroulée.  

 

Contrairement à ce qu’affirme les deux personnes de confiance, le Conseil constate à la lecture du 

rapport d’audition qu’une pause a bien eu lieu lors de l’audition et qu’aucun élément ne permet de 

conclure à un manque d’empathie ou à une certaine animosité ou un agacement dans le chef de l’agent 

traitant et de l’interprète. Le Conseil observe par ailleurs que s’il ressort de ce rapport d’audition que 

l’interprète a eu des difficultés à trouver une traduction cohérente à certains propos du requérant, dont 

le caractère décousu a été souligné par l’interprète (dossier administratif, farde seconde demande 

d’asile, pièce 8, pages 4, 6 et 9), le requérant a cependant été interrogé durant près de deux heures et a 

pu, en dépit de ses difficultés d’expression, répondre aux questions de l’agent traitant et l’agent traitant 

s’est enfin exprimé clairement et a répété les questions quand cela s’avérait nécessaire, de sorte que le 



  

 

 

CCE X - Page 17 

Conseil considère  que le requérant a été entendu et a pu valablement s’expliquer sur sa demande. In 

specie, il ne ressort pas du dossier administratif que la partie défenderesse aurait manqué de diligence 

ou de prudence ou aurait violé le principe de bonne administration dans le traitement de la demande 

d’asile de la partie requérante. En outre, les notes d’audition sont compréhensibles et permettent de 

comprendre ce que la partie requérante voulait dire. Le Conseil rappelle enfin que si la partie requérante 

est libre de prouver qu’elle n’a pas été adéquatement interrogée, il ne suffit pas, comme en l’espèce, 

d’affirmer simplement que tel a été le cas. La partie requérante reste en conséquence en défaut d’établir 

que la partie défenderesse aurait violé le principes de bonne administration, ce moyen manque donc en 

fait.  

 

Quant à la lettre de l’amie de la mère du requérant, H.M.G. et la carte d’identité de cette dernière, le 

Conseil constate que ce témoignage ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante du 

récit de la partie requérante. En effet, outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être 

accordé, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été 

rédigé, elle ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les incohérences qui entachent le récit de 

la partie requérante et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’elle 

invoque. La carte d’identité d’H.M.G. atteste uniquement l’identité de cette dernière, non remise en 

cause. 

 

8.5.6 Le Conseil n’est enfin nullement convaincu par l’argumentation de la partie requérante selon 

laquelle ce n’était que suite à un travail psychothérapeutique approfondi qu’elle avait trouvé la force de 

renouer avec son passé et qu’elle a pu, grâce à Madame N., obtenir les documents nécessaires pour 

prouver à la partie défenderesse sa réelle identité et son récit (requête, page 10). Il estime en effet que 

la partie défenderesse a légitimement pu considérer qu’un attentisme de plus de quatre ans dans le chef 

du requérant avant d’introduire sa seconde demande d’asile manquait de toute crédibilité et était 

incompatible avec une crainte réelle de persécution et ce, sans violer l’article 27 de l’arrêté royal du 11 

juillet 2003. Les documents médicaux produits par le requérant ne sont, en tout état de cause, pas en 

mesure de justifier une telle inertie et un tel attentisme dans le chef de la partie requérante.  

 

8.6 Au vu des développements qui précèdent, les nouveaux documents qu’a produits la partie 

requérante pour prouver son identité et étayer les motifs de crainte de persécution qu’elle avait déjà 

formulés dans le cadre de sa précédente demande ne permettent pas de rétablir la crédibilité de ses 

déclarations relatives à son identité, aux raisons de l’usurpation de l’identité de son frère et de son récit, 

dont l’absence a déjà été constatée par le Conseil lors de l’examen de sa première demande d’asile. 

Ces documents ne possèdent pas une force probante telle que le Conseil aurait pris, s’il en avait eu 

connaissance, une décision différente à l’issue de l’examen de la précédente demande d’asile ; en 

l’espèce, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation 

des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de l’examen de cette demande antérieure et ce, 

sans violer la foi due aux actes. 

 

8.7 La partie requérante invoque à de multiples reprises la violation de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 

juillet 2003, lequel stipule que « Le Commissaire général examine la demande d’asile de manière 

individuelle, objective et impartiale en tenant compte des éléments suivants : a) tous les faits pertinents 

concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande d’asile, y compris les lois et 

règlements du pays d'origine et la manière dont ils sont appliqués ; b) les informations et documents 

pertinents présentés par le demandeur d’asile, y compris les informations permettant de déterminer si le 

demandeur d’asile a fait ou pourrait faire l'objet de persécution ou d'atteintes graves ; c) le statut 

individuel et la situation personnelle du demandeur d’asile, y compris des facteurs comme son passé, 

son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de sa situation personnelle, les actes auxquels il a 

été ou risque d'être exposé pourraient être considérés comme une persécution ou une atteinte grave ; 

d) le fait que depuis son départ du pays d'origine, le demandeur d’asile s’est ou non livré à des activités 

qui pourraient l’exposer à une persécution ou une atteinte grave en cas de retour dans son pays 

d’origine ». Au vu des développement qui précèdent, le Conseil ne perçoit nullement en quoi la partie 

défenderesse aurait méconnu cette disposition dans l’examen de la demande de protection 

internationale déposée par la partie requérante. En effet, il ressort du rapport d’audition du 17 août 2012 

que la partie défenderesse a tenu compte de la situation individuelle du requérant ainsi que de tous les 

faits et documents pertinents concernant sa demande de protection internationale. Partant, le Conseil 

estime que la partie défenderesse n’a pas violé l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003.  
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8.8 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, pages 3 et 

5), ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible 

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du 

doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés 

et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 

204). Aussi, l’article 57/7ter nouveau de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « le 

Commissaire général peut, lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses 

déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande d’asile crédible si les 

conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé 

d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres 

éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; 

[…] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie 

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 

 

8.9 Il en va de même à propos de la demande du requérant d’appliquer l’article 57/7bis de la loi du 15 

décembre 1980, transposant l’article 4, § 4 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union 

européenne du 29 avril 2004, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi 

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles 

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou 

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette 

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être 

constitutives d'une crainte fondée.  

En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant, l’application 

l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce. 

 

8.10 Enfin, si la partie requérante rappelle à bon droit que l’absence de crédibilité des déclarations de la 

partie requérante à l'égard des persécutions elles-mêmes ne dispense pas de s’interroger in fine sur 

l’existence dans son chef d’une crainte d’être persécutée (requête, pages 3 et 9), celle-ci doit être 

établie à suffisance par les éléments de la cause qui doivent par ailleurs être tenus pour certains, quod 

non en l’espèce, ainsi qu’il vient d’être jugé. 

 

8.11 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait 

violé les dispositions légales et le principe de droit cités dans la requête. 

 

8.12 En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de Genève.  

 

 

 

 

 

 

9. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

9.1 L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard 

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait 

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu 

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit 

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4».  
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 Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :  

 a) la peine de mort ou l’exécution ; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou  

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

9.2 La partie requérante allègue une violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et sollicite 

le statut de protection visé par cette disposition.  

 

9.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif 

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son 

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 

l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors que les faits allégués à la base de la 

demande d’asile ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire 

» que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir, en raison de ces mêmes faits, « la 

peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants 

[…] dans son pays d'origine », au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de ladite loi.  

 

9.4 La partie défenderesse estime par ailleurs, au vu des informations recueillies à son initiative et 

versées au dossier administratif, que la situation prévalant actuellement au Burundi ne permet pas de 

conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé et d’un contexte de violence aveugle au sens de 

l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  

  

9.5 Lesdites informations reprises dans un document émanant du centre de documentation du 

Commissariat général (ci-après dénommé Cedoca), intitulé « Document de réponse général – Situation 

sécuritaire actuelle au Burundi » et daté du 21 février 2012, font état d’une situation sécuritaire 

extrêmement tendue au Burundi depuis les élections de 2010. Les informations précitées mentionnent 

une recrudescence des incidents violents dans les provinces occidentales, mais également dans l’est et 

le sud du pays suite à la résurgence progressive d’une rébellion armée. La Fédération internationale 

des droits de l’homme (FIDH) et la Ligue burundaise des droits de l’homme (ITEKA) relèvent ainsi que 

les attaques armées se multiplient et gagnent en intensité. Selon le même document qui cite plusieurs 

sources, il apparaît cependant qu’il n’est pas question au Burundi de violence à grande échelle, dans la 

mesure où les affrontements importants entre l’armée et les rebelles sont exceptionnels et ce, même si 

quelques incidents particulièrement violents ont eu lieu, notamment à Gatumba où trente-neuf civils ont 

été massacrés par un groupe armé le 18 septembre 2011. Les actes de violence sont par ailleurs ciblés, 

touchant, d’une part, des membres de l’opposition, des journalistes et des avocats et, d’autre part, des 

membres des services de sécurité ou du parti au pouvoir, à savoir le Conseil national pour la défense de 

la démocratie – Forces de défense de la démocratie (CNDD-FDD) (cfr particulièrement les pages 3 à 5 

du document du Cedoca). 

 

9.6 La partie requérante conteste ce constat et y oppose ses propres informations constituées d’une 

série d’articles de presse et rapports sur le Burundi illustrant les violences survenues au Burundi, 

l’insécurité et les violations des droits de l’homme qui y prévalent. 

 

9.7 Ces différents articles et rapports produits par la partie requérante font notamment état d’exécutions 

et arrestations extrajudiciaires, de violences politiques, accusations arbitraires et d’assassinat de 

membres de l’opposition principalement des membres du FNL, journalistes et militants de la société 

civile ainsi que de l’exil des opposants politiques. 

9.8 La question à trancher en l’espèce est dès lors de déterminer si, au vu des informations produites 

par les parties, la situation au Burundi correspond à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 

conflit armé. 

 

9.9 Dans son arrêt Elgafaji, la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après CJUE) considère que la 

notion de « violence aveugle » contenue dans l’article 15, point c), de la directive 2004/83/CE du 

Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre 

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection 
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internationale, et relatives au contenu de ces statuts, doit être comprise comme une violence qui peut 

s’étendre à des personnes sans considération de leur situation personnelle, « lorsque le degré de 

violence aveugle caractérisant le conflit en cours atteint un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux 

et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays ou la région concernés courrait du seul fait de sa 

présence sur leur territoire, un risque réel de subir des menaces graves » (C.J.U.E., 17 février 2009 

(Elgafaji c. Pays-Bas), C-465/07, Rec. C.J.U.E., p. I-00921). 

 

9.10 À la lecture des informations précitées, le Conseil constate que les violences sont fréquentes et 

relativement étendues au Burundi, mais qu’elles demeurent en définitive ciblées, visant des catégories 

de populations particulières, le plus souvent engagées politiquement ou socialement, telles que des 

membres du parti FNL, du CNDD-FDD, des journalistes, des militants de la société civile, des avocats 

ou encore des membres des forces de sécurité ; il ne ressort par ailleurs pas des documents fournis par 

les parties que ces attaques ciblées feraient un nombre significatif de victimes civiles collatérales. Il 

apparaît aussi qu’au vu de la situation sécuritaire actuelle au Burundi, le massacre de Gatumba du 18 

septembre 2011, ayant entraîné la mort de trente-neuf civils, plusieurs autres ayant été blessés, reste 

un événement isolé ; une Commission d’enquête a été chargée d’instruire ce grave événement, sans 

parvenir jusqu’ici à faire la clarté à ce sujet (pages 6 et 7 du document du Cedoca). Il ressort dès lors 

des informations fournies par la partie défenderesse, qui ne sont pas sérieusement contredites par 

celles de la partie requérante, que la situation au Burundi ne correspond pas actuellement à un contexte 

de violence aveugle, tel qu’il est défini par la Cour de Justice de l’Union européenne ; en effet, le degré 

de violence sévissant au Burundi n’est pas, à l’heure actuelle, si élevé qu’il existe des motifs sérieux et 

avérés de croire qu’un civil qui y serait renvoyé, courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de 

cet État, un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 

décembre 1980. Ce constat n’empêche pas de rappeler que le contexte sécuritaire demeure très tendu 

au Burundi et doit inciter les autorités compétentes à faire preuve d’une grande prudence dans l’examen 

des demandes d’asile de personnes originaires de ce pays (dans le même sens, cfr les arrêts rendus 

par une chambre à trois juges du Conseil : CCE 87 099, 87 100, 87 101 du 7 septembre 2012).. 

 

9.11 L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 

décembre 1980, à savoir l’existence d’un contexte de violence aveugle dans le pays d’origine de la 

partie requérante, fait en conséquence défaut, de sorte que celle-ci ne peut pas se prévaloir de cette 

disposition. 

 

9.12 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue   

par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

10.  Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni 

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

Article 2 
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille treize par : 

Mme S. GOBERT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

L. BEN AYAD S. GOBERT 

 


